CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

.  Cos-e. 


RAPPORT 

FAIT  AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Dans  la.  Séance  du  10  Frimaire  ,  l'an  4. 

Par  le  Représentant  du  Peuple  L.  E.  BEFFROY, 
Député  des  A'pes  -  Maritimes , 

Au  nom  de  la  CommiJJion  chargée  de  préfenter  les  moyens 
de  rectifier  le  mode  de  fixation  en  ajfignats  }  à  défaut  de 
grains  de  la  moitié  de  la  contribution  foncière  &  des 
fermages  en  nature. 


Rb  PRESENTAIS  DU  PEUPLE. 

Je  viens  vous  entretenir  encore  du  projet  de  réfolutîon 
que  la  commiflîon,  dont  je  fuis  l'organe,  croit  être  le  plus 
propre  ,  dans  les  circonftances  préfenres,  à  rétablir  entre  le 
fermier  &  le  propriétaire,  comme  entre  la  contribution  ôC 
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le  revenu,  l'équilibre  &  la  juftice  qu'il  était  dans  l'intention 
du  lé°ifiateur  d'y  rappeler  par  la  loi  du  i  thermidor. 

I  es  repréfentans  du  peuple  qui  s'étoient  élevés  contre  le 
projet  de  téfoluticn ,  ôc  ceux  qui  avoient  cru  y  entrevoir 
des  injuftices  frappantes,  font  venus  ajouter  le  fruit  de  leurs 
lumières  au  travail  de  la  commiffion.  Une  difcuffion  §eft 
entamée  j  elle  a  été  luiviej  approfondie  ,  6c  s'eft  prolongée 
très-avant  dans  la  nuit.  Il  fera  utile  de  vous  donner  ici  une 
idée  fuccinéte  des  motifs  qui  ont  ramené  tous  les  opinans 
au  projet  de  la  commiflion ,  fauf  quelques  modifications  & 
de  légères  additions ,  d'après  lefquelles  nous  vous  préfen- 
terons  un  projet  peu  différent  de  celui  fur  lequel  vous  avez 
déjà  deux  fois  reconnu  l'urgence. 

L'intention  du  législateur  ,  le  z  thermidor  ,  écoit  de 
rendre  au  propriétaire  la  valeur  moyenne  du  prix  convenu 
pour  la  durée  de  fon  bail,  valeur  qu'il  ne  recevoir  plus 
deouis  long- temps.  Tandis  que  le  fermier,  refufant  les 
affio-nats,  accroilîoit  le  prix  des  denrées ,  non-feulement  par 
le  difcrédit  que  fon  refus  donnpit  à  ce  ligne  monétaire  de 
la  liberté ,  mais  encore  parce  qu'il  vendoit  en  numéraire 
fort  au-deffus  de  la  proporrion  dans  laquelle  fe  trouvoit  le 
métal  avec  toutes  les  productions  qu'il  peut  repréfenter  } 
tandis  qu'il  faifoit  de  fa  métairie  réellement  le  double  du 
produit  qu'il  en  tiroit  avant  la  révolution,  il  ne  rendoit  au 
propriétaire  que  le  vingtième  de  la  valeur  réelle  que  les 
conventions  du  bail  lui  afluroient.  Cette  modique  portion 
fe  réduifoit  encore  à  moitié  dans  la  main  du  propriétaire, 
-  par  le  doublement  du  métal  qu'exigeoit  le  poiTefTeur  des 
denrées  de  première  néceflicé  que  ce  propriétaire  étoir  forcé 
de  fe  procurer. 

Le  même  vic.e  frappojt  le  gouvernement  dans  fa  recette 
&  dans  fa  dépenfe.  Forcé  de  fuppiéer  par  la  multiplication 
nominale  a  ladécroiffan-^  de  la  valeur  réelle  qu'avoir  d'abord 
le  papier-mcnnoie  ,  il  fe  voyoit  contraint  à  des  émiffions 
fucceffives'  qui  i'entra'';:.oicnt  vers  fa  ruine. 

Le  lé'^flateur  ne  "vit  d'autre  moyen  que  de  donner  au 
propriétaire  une  poition  vrab^du  produit  de  fa  chofe,  & 
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n'exiger,  pour  le  tréfor  public,  une  contribution  Mernenc 
vraie.  Il  voulut  que  la  moitié  du  fermage  &  h  S| 
la  contribution  fcflfent  pavées  en  naturef  Heureux?  'Me 

donne  a  caie  exprdîion  route  la  latitude  quelle  fef&~f 
Alors  les  var    es  du  fo|  &  ^  d  P|^ê 

point  lnfl„é  d'un,  manière'  inégaie  fur  les  fart .mes des 
atoyens   félon  les  localités  particulières  •  &  «  et 

r "  tOUC  f UlUVatT  dG  donner  une  Partie  de  fa 
recoke  ,  comme  le  prix  de  cette  portion  f/fûr  toujours 
rouve  en  proportion  exacte  avec  celui  du  produit  ,K 
Imc.ret  pubhc  &  la/uftice  diftributive  fe  f/roie„  trouvk 
ega.cme.ic  fatisfiuts.  Cette  vérité  ne  fut  fans  dourc  pàs  fuE 
fument  démont  ée  Lrmpreffion  du  fokil  à  fon  aS 
eft  lom  ae  celle  quM  produit  au  milieu  de  fa  courfe  D  ~ 
cnconfcances  ,  impérieuf.s  fans  doute,  détermine™  'à  1- 
conauerer  comme  Frodu,W  que  le  grain  Wnt  à  la 
Wmurede  1  homme:  il  é%^pbl£  d'après  une  tel  e 
religion,  que  cous  ies  pofleflTeurs  de  terre  fdïent  ^  erne ne 
en  mefm*  de  payer  en  nature ,  ou  le  propriéta  J  Z  1 
cçMtribatîon  ex.gée.  Il  fallut  donc  en  régler  le  orii  éou 

des  b X  ;  F0iu'etablir-Pnx  moyen,  il iaîioi^helher 
des  baies  &  prendre  une  époque  pour  les  pofer.  On  efpéva 
Z£  'm™  à  la  lot  ^  lui  déf Jf  dC 

vendre  ailleurs  quaux  marchés  ;&  on  crut  ,  en  prenant 

Subtil  b  W  époVP" 

neure  a  la  loi ,  taire  concourir  fon  intérêt  à  l'intérêt  &fyi* 

en  1e  porrant  à  délivrer  fes  denrées  a  un  prix  m Zï kvé* 

pour  aveu-  moms  à  payer  de  contributions  à  l'Et"     &  1 

fermage  au  propriétaire.  Il  eût  été  fort  égU  J  ce  demie? 

àlSerl^:  fiCem°bS  ^---cfuffip^S 

ah.r.  que  1  intention  bienfailante  du  léeiflateurYeroic  ttomi 
Pee  ;  1  expérience  ne  laiflè  rien  à  prouver  à  cet  ê»W 

I*  force  des  befoins  particuliers  étabJiflTanf  un-  ar,nde 
concurrence  parmi  les  acheteurs,  &  les  befoin,  du*  go«! 
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reniement  contribuant  â  l'augmenter  ,  les  vingt-neuf  tren- 
tfèmeT  d es  grains  fe  font  Vendus  &  le  vendent  encore  , 
en  Sude  Je  la  loi,  dans  les  greniers,  &  non  far  les 
ïa/chés.  Alors  la  différence  entre  le  prix  des  greniers  & 
ceb  des  marchés  publics  s'eft  élevée  dans  la  même  pro- 
portion ;  ceft-à-du-e  ,  à  trente  capitaux  pour  un  dans  beau- 
coup de  lieux.  On  peut  dite,  en  général,  qu il  refaite  de 
ces  manœuvres  que  les  fermiers  ont  trouve  le  moyen  de 
SduTre  ainfl  le  propriétaire  &  le  gouvernement   au  moins 
au  Ste  de  L  revenu  légitime.  Ceft  cet  abus  que 
îe  Directoire  exécutif  vous  a  prefles  de  redrefler.  Il  a  appelé 
voS  attention  ,  &  la  commiffion  que  vous  avez  honorée 
Z  votre  confiance  n'a  rien  négligé  pour  vous  mettre  a  même 
4e  réparer  le  mal  réfultant  de  la  violation  ou  de  lextenfion 
de  la  loi  du  i  thermidor.  .  ■,     .        -    ,    f  • 

Il  s'agit  de  changer  le  mode  d'évaluation  ,  &  de  taire 
marner  "contre  le  fermier  la  mefure  qu'il  a  voulu  employé 
Contre  le  propriétaire  &  contre  l'Etat  Pour  cela    il  faut 
Xnger  il  b'afes  de  l'évaluation  ,  &  fubft.taer  a  ce  esquil 
a  rendues  chimériques  ,  celles  mêmes  fur  lefquelles  il  a 

ét  VotrTcolm^non  a  donc  penfé  que  le  prix  des  ventes 
faites  au  grenier  étant  le  feul  vrai,  Se  celui  des  marches 
L'étant  que  fictif ,  le  premier  devoir  être  fubftijué  au  a  - 
ni  Mais  comment  connoître  d'une  manière  fure  le  prix 
Ses  marchés  faits  entre  deux  hommes  en  labfence  de 

^ïWra-t-on  des  déclarations?  établira-t-on  un  jary  par 
Jfcf^V**  rapportera- t-on  à  la  ^"re 
des  autorités  conftituées,  foit  municipales,  fou  depar- 

" ^déclarations  !  Mais  qui  en  feroit  ?  Ce  ne  feroît  lure- 
menr  pat  le  vendeur;  il  aVraudé  la  loi,  il  auroit  encouru 
"ne  pTne  :  vous  n'attendrez  pas  de  lui  qu'il  aille  s  aceufer 
Z  même  Ce  ne  fera  point  l'acheteur:  il  a  ete  prelfe  par  te 
befoin  h  prelence  du  mal  exifte  encore  pour  lui  il  craint 
d e T é£o «ver  encore  j  U  perdrok  la  reforce  ruineufe  c-ui  h» 
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a  fauvé  la  vie;  il  préfère  payer  à  tout  prix,  Si  garantir  foa 
exiftence.  Cette  mefure  feroit  illufoire. 

Un  jury  !  Comment  le  compoferiez-vous  ?  qui  vous  aflu- 
reroit  de  la  juftice  ,  de  la  moralité,  de  l'exactitude  de  les 
opérations?  Répondriez-vous  que  l'intrigue,  la  vengeance, 
l'envie,'  la  cupidité  même  ,  ne  s'y  introduiroient  pas?  Vou- 
driez-vous  expofer  la  majeure  partie  des  cicoyens  probes  qui 
le  compoferoient  à  compromettre  leur  confcience ,  leur  hon- 
neur ,  leur  réputation ,  contre  la  mauvaife  foi ,  la  baiîèfie  ÔC 
la  lâcheté  de  celui  qui  s'y  gliileroit  pour  les  tromper  ?  Sur 
quoi  opérerait  ce  jury  ?  où  feraient  les  bafes  de  fon  travail  „ 
s'il  ne  reçoit  point  de  plaintes ,  point  de  déclarations  fur  ce 
qui  s'eft  palTé  dans  l'ombre  du  myftère?  Vous  ne  voulez  plus 
ôc  vous  ne  devez  plus  vouloir  de  tribunaux  en  dehors  de  la 
constitution;  vous  devez  Se  vous  voulez  proferireà  jamais  les 
inftitutions  inquifitoriales ,  appelées-,  à  contre-fens,  révolution- 
naires :  cette  mefure  inconstitutionnelle  eft  donc  aufli  im- 
praticable qu'elle  ferait  dangereufe. 

Les  administrations  municipales  ou  départementales  ne 
pourraient  parvenir  à  ce  but  que  par  des  recherches  qui  ren- 
treraient dans  l'inftitution  funefledu  jury  de  circ^  nftance;  de 
toures  parts  elles  feraient  livrées  à  l'arbitraire  :  ce  feroit  les 
commettre  imprudemment  à  la  haine  de  tousles  intéreffés  qui 
fe  croiraient  léfés  ;  ce  feroit  établir  entre  elles  &c  les  admi- 
niftrés  une  lutte  nuifible  à  la  marche  du  corps  politique  ,  & 
leur  aliéner  peut-être  la  confiance  ,  fans  laquelle  elles  ne  peu- 
vent foutenir  le  poids  de  leurs  fonctions ,  ai  les  rendre  unies 
à  l'affermiffement  de  la  confhtution. 

Ces  réflexions ,  qui  avoient  frappé  votre  commiffion  ,  ont 
été  fenties  par  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  venir  L'éclairer 
dans  la  dernière  révifion  de  fon  travail 

On  propofoit  bien  de  faire  payer  au  cours  du  jour  du 
paiement:  mais  le  cours  des  places  de  France  n'eft  pas  le 
même  ,  il  n'eft  pas  même  proportionnel  entre  elles }  il  ne 
dépend  ni  du  propriétaire ,  ni  du  cultivateur,  ni  de  l'Etat  ;  il 
n'a  aucun  rapport  aux  tranfactions  ordinaires  qui  lient  les. 
intérêts  du  propriétaire  à  ceux  du  fermier;  les  prix  de  toutes. 
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Jes  valeurs  ne  font  pas  également  relatifs  ;  enfin  fes  varia- 
tions incalculables  peuvent  détruire  la  fortune  d'un  proprié- 
taire au  bénéfice  de  fon  fermier  ,  tandis  que  le  fermier 
voifin  pourroir  être  ruiné  par  le  propriétaire  ,  quoique  la 
fituation  relpedive  de  ces  individus  fût  la  même.  La  diffé- 
rence des  échéances  &  des  époques  de  paiement  fufnroit 
pour  produire  dans  les  rapports  une  inégalité  mon  ftru  prie  ; 
on  ne  pourroit  en  atténuer  l'effet  que  par  des  opérations 
administratives  aufii  longues  que  multipliées  ,  ik  il  faut  de 
îa  célérité. 

Un  feul  moyen  de  connoître  la  vérité  fe  préfentoit  aux 
efpnts  embarrailés  :  on  s'eft  convaincu  que  le  gouvernement 
avoir  fait  des  achats  dans  l'intérieur  pendant  tous  les  mois 
de  l'année  ;  on  s'eft  convaincu  que  la  bafe  des  prix  réglés 
dans  lès  greniers  avoit  été  calculée  fur  ces  achats  ,  fauf  la  pro- 
greinon  croi/Tante  que  la  cupidité  du  polléfieur  de  la  denrée  y 
a  mife  ,  à  mefure  qu'il  s'eft  approché  de  l'époque  aûuelle.  On 
a  penfé  qu'il  êtoit  jufte  que  le  propriétaire,  toujours  victime, 
participât  du  bénéfice  que  le  fermier  avoit  fait  &  faifoic 
encore  lur  le  gouvernement ,  &  que  la  contribution  devoit 
être  également  établie  fur  ce  bénéfice.  Il  fut  convenu  oue 
3e  prix  des  achats  faits  par  le  gouvernement  à  l'intérieur 
étoit  la  mefure  la  plus  jufte  des  droits  des  propriétaires  & 
de  ceux  de  la  République  :  cette  bafe  a  été.' adoptée. 

Ce  premier  point  arrêté  ,  il  s'eft  agi  de  favoir  comment 
.on  emploieroit  certe  bafe  :  fera-t-elle  générale  ?  fera-t-elle 
locale,?  Cette  queftion  n'étoit  point  la  plus  facile  à  ré- 
foudre. 

Si  la  bafe  eft  générale  ,  elle  frappe  d'une  manière  très- 
inégale  fur  Jes  fermiers  &  fur  les  contribuables  ;  fi  elle  eft 
locale  ,  elle  eft  inadmifïible  ,  puifque  tous  les  départemens 
de  la  République  ,  ne  récoltanr  pas  affez  de  grains  ,  n'en 
ont  pas  tous  vendu  au  gouvernement.  D'ailleurs ,  dans  les 
pays  de  culture  mixte  ,  ce  moyen  atteindroit  au-delà  des 
bornes  de  la  juftice  celui  dcnr  les  productions  ne  font  pas 
des  grains  s  ôc  n'ont  pas  fuivi  également  la  progtedion  des 
.  grains. 
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Ici  s'eft  préfentée  la  réfbxion ,  qu'il  feroir  néceffaîre  de 
combiner  Tes  mefures  de  manière  à  rétablir ,  envers  les 
départemens  qui  ne  récoltent  point ,  la  juftice  que  la  loi 
du  2.  thermidor  a  violée  à  leur  égard,  en  exigeant  d'eux 
une  contribution  proportionnée  au  prix  exceffif  que  leur 
coûte  la  denrée  de  première  néceffité  ,  dont  le  prix  eft 
réglé  pour  eux  ,  non-feulement  fur  celui  des  achats  pri- 
mitifs ,  mais  encore  fut  celui  des  tranlports  s  qui  varie  à 
raifon  des  diftances  Se  des  difficulté1;. 

Trois  diftindYions  principales  entre  les  différentes  por- 
tions du  territoire  fe  font  préfentées  à  la  commiflion. 

Première  Clajje. 

Les  départemens  qui  re'coltent  beaucoup  au-delà  du  né- 
cetfaiie  ,  Se  qui  alimentent  de  leur  fuperflu  les  départemens 
difetteux  ou  les  grandes  communes. 

euxième  Clajje. 

Les  départemens  qui  récoltent  en  proportion  fuffifante  , 
mais  non- excédante ,  aux  befoins  de  leur  population. 

Troijième  Clajje. 

Ceux  qui  ne  récoltent  qu'une  portion  plus  ou  moins 
infurfilante  de  grains. 

L'eximen  que  nous  avons  fait  de  leur  fituation  relative 
nous  a  convaincus  que  la  première  claffe  avoit  fixé  le  prix 
des  grains  dans  les  greniers  pour  la  féconde  ,  Se  que  le 
prix  de  leurs  marchés  publics  avait  été  le  plus  inférieur; 

Que  le  prix  du  grenier  ,  dans  la  féconde  ,  avoir  iuivi  une 
progreiïion  croiffante ,  à  mefure  du  temps  qui  s'étoit  écoulé 
entre  la  connoiffance  du  prix  des  achats  faits  dans  ceux  de 
la  première  claffe  ,  Se  le  moment  où  la  féconde  vendu  ,  Se  que 
le  prix  des  marchés  y  étoit  dans  une  proportion  moins 
éloignée  de  celui  des  greniers. 

A  4 


(  s  ) 

Nous  avons  obfervé  que ,  dans  la  troifième  ,  le  prix  des 
greniers  étoit  nul  ,  l'approvifionnement  individuel  ne  fe 
faifant  «que  dans  ceux  des  communes  qui  ont  acheté  au  loin 
pour  la  confommation  de  leurs  habitans  ,  ou  fur  les  marchés 
publics  avec  des  grains  provenant  auffi  ,  pour  la  très-grande 
partie  ,  d'achats  extérieurs  j-"que  les  mêmes  difficultés  exiftailt 
pour  l'approvilionnement  des  marches  &  pour  celui  des  greniers 
communaux,  les  prix  fe  fuivoient  à-peu-près.  Nous  avons 
confidéré  que  ces  prix  étoient  augmentés  ,  ou  par  les  frais 
de  fret  ,  de  nohs  &  d'affurance ,  fi  les  grains  viennent 
de  1  éiranger  ,  ou.  par  les  frais  de  tranfport ,  en  partie  à  dos 
ou  à  trait  ,  qui  font  exceffifs  depuis  long-temps. 

Il  nous  a  paru  extrêmement  injufte  de  faire  payer  à  ces 
départemens  la  contribution  en  proportion  des  accroiifemens 
coniidérablesque  l'éloignement  des  fubfiftances  îndifpen fables 
ajoutoit  à  leur  prix  ,  &  de  faire  payer  le  propriétaire  dans 
la  même  proportion  par  le  fermier  dont  les  récoltes ,  d'un 
genr j  différent  ,  ne  reçoivent  d'augmentation  que  dans  la 
proportion  de  leur  valeur  intégrale  ,  «SI*  non  dans  celle  des 
atece  (foires. 

Ces  obfervations  nous  ont  conduits  à  préférer  la  bafe 
générale  du  prix  des  achats  faits  par*  le  gouvernement  , 
combinée  avec  le  prix  des  marchés  dans  chaque  département. 

Par  cette  mefure  ,  les  départemens  de  la  truifièm  e  claffe 
voient  leur  contribution  diminuée  de  ce  qui  peut  être 
relatif  à  la  difficulté  &  à  l'éloignement  des  tranfpcrts  ,  de 
tout  ce  qui  eft  éiranger  à  la  valeur  réelle  de  la  chofe  même  ; 
&  les  rentiers  reçoivent  la  portion  légitime  d'accroif- 
fement  de  prix  que  celui  de  la  denrée  importée  donne  à  leurs 
productions  indigènes. 

Les  départemens  de  la  féconde  cîaiïe  fe  trouvent  dé- 
grevés delà  portion  de  furhauflement  que  gagne  le  piix  des 
grains  aux  gren  ers  fur  ceux  des  départemens  qui  leur 
ont  fervi  de  règle  &  les  premiers  fe  trouvent  dans  la 
pofition  vraie  qu'a  voulu  leur  donner  le  légiilateur  par  la. 
loi  du  i  thermidor  :  car  ils  fup portent  un  accroilTemenc 
4e  eonaibuaqn  ,  une,  différence  pfoportiounèUe  à  celle-  qu£ 


C  9  ) 

exifte  entre  le  prix  des  achats  dans  les  greniers  &■  celui  des 
marchés  publics;  ce  qui  rend  aufii  au  propriétaire  la  vraie 
valeur  de  fa  chofe. 

Cette  mefure  convenue  ,  il  falloir  examiner  quelles 
feroient  les  époques  de  ventes  qui  feroient  prifes  pour  bafes. 
Il  nous  a  paru  trop  rigoureux  ,  pour  tous  ,  de  reculer  celles 
annoncées  par  la  loi  du  z  thermidor  ,  que  vous  ne  voulez  pas 
rapporter ,  mais  que  vous  voulez  feulement  rectifier  dans  les 
erreurs  nuifibies à  l'Etat  &  au  propriétaire,  &  trop  défavan- 
tageux  à  l'un  &  à  l'autre  d'anticiper  fur  ces  époques.  Nous 
avons  cru  que  la  juftice  &  l'intérêt  commun  de  toutes  les 
Jocahtés  nous  commandoient  de  nous  rapprocher,  autant  que 
poiîîble,  de  la  loi  du  i  thermidor. 

C'efl;  ici  le  cas  de  répondre  à  une  objection  puilTante,  Se 
peut-être  la  feule  importante  qu'on  ait  pu  faire  :  Qui  vous 
répondra  da  la  fi  ;  élite  qui  a  dû  diriger  les  agens  du  gou- 
vernement dans  leurs  achats  ?  Sans  doute  il  eft  à  craindre  que 
quelques  infidélités  ne  fe  ioient  glilîées  dans  les  opérations  : 
c'eft  le  fort  de  toutes  les  réunions  d'hommes ,  qu'd  y  en  aie 
de  mauvais  •  mais  en  général  on  peut  dire  qu'elles  fe  com- 
pofent  aufli  d'un  plus  grand  nombre  de  probes  ;  &  fi  cette 
mefure  amenoit  des  réclamations  fondées  qui  hfleut  con- 
naître les  prévarications ,  ne  feroic  -  elle  pas  déjà  bien 
précieufe  ? 

Repréfentans  ,  voulez-vous  ramener  les  hommes  à  la  mo- 
ralité? il  faut  leur  en  fuppofer  :  dès -lors  ,  leur  amour -propre 
leur  commandera  de  ne  rien  négliger  pour  foutenir  cette 

frévention  en  leur  faveur.  L'homme  qu'on  a  déshonoré  dans 
opinion  ne  fe  foucie  bif.ncôr  plus  de  fa  propre  eftime  •  il  n'a 
plus  rien  à  perdre;  Se  qui  ne  rifque  plus  rien ,  n'a  plus  befoin 
de  contrainte  ni  de  ménagement. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  faille  renoncer  à  routa 
défiance  ;  mais  il  ne  feroit  pas  moins  dangereux  de  re- 
noncer au  plaifir  de  la  douce  confiance.  Au  refte  ,  votre 
commiilion  ,  pour  parer  à  l'inconvénient  quipourroit  réfulter 
des  infidélités  ,  ne  s'eft  pas  contentée  d'indiquer  ,  dans  le 
projet  de  réfolution  ,  au  Directoire  exécutif,  par  des  exprei- 
iions  précifes ,  la  né:eiïiré  de  l'exactitude  dans  l'opération 
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D'après  îes  obfervations  faites  à  votre  co m  million  ,  elle  a 
trouvé  jufte  ,  &  elle  vous  propofe  de  fubftituer  au  prix 
moyen  le  prix  le  pius  bas  des  achats  faits  pour  le  compte 
du  gouvernement  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  du 
2  thermidor ,  en  déclarant  encore  que  ce  prix  doit  être  dé- 
gagé de  tous  frais  de  tranfports ,  primes,  fur-gain  ,  &  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  été  ajouté  d'une  manière  quelconque. 

La  loi  du  i  thermidor  frappe  d'une,manière  arbitraire  & 
très  inégale  dirîérens  propriétaires  ,  d'abord  parce  qu'elle 
établit  leurs  droits  fur  une  bafe  différente  de  celle  fur  la- 
quelle elle. règle  leurs  obligations  envers  la  République  ,  & 
enfuite  parce  qu'elle  ne  s'eft  point  expliquée  fur  l'époque  à 
laquelle  ils  doivent  taire  remonter  l'action  de  ces  droits  con- 
tre le  fermier  j  &  comme  les  baux  présentent  des  différences 
incalculables  j  fuivant  les  ufages  extrêmement  variés  des  lo- 
calités ,  il  en  eft  réfulté  une  lélîon  tellement  ruineufe  pour 
beaucoup  de  propriétaires.,  qu'il  s'en  eft  trouvé  dont  la  con- 
tribution monte  à  huit  &  à  neuf  fois  le  prix  que  le  fermier  leur 
a  payé.  \ 

Votre  commifîlon  l'avoit  prévu  ;  elle  avoir  corrigé  ce  vice 
dans  le  premier  projet  qu'elle  vous  avoit  fourni  .  Quelques 
réclamations  qu'elle  avoir  prifes  pour  le  vœu  de  l'affëmblée, 
l'avoienè  déterminée  à  remettre  la  fixation  du  prix  des  rentes 
à  l'époque  des  deux  mois  antérieurs  à  l'échéance  ;  mais  elle 
en  reconnoîc  de  nouveau  l'injuftice  ,  &  vous  propofe  de 
prendre  une  bafe  uniforme  pour  la  fixation  des  fermages ,  &C 
pour  celle  de  la  contribution. 

Vous  fentirez  facilement  qu'il  eft  indifpenrab!e  alors  de 
s'expliquer  clairement  fur  la  nature  des  fruits  qui  doivent 
cette  contribution  :  ce  ne  peuvent  être  que  les  fruits  perçus 
pendant  l'année  agricole  ,  c'eft-à-dire  ,  pendant  l'année  1795 
(vieux  ftyle)  :  car  la  loi  n'ayant  été  faite  que  dans  le  mois 
de  thermidor  ,  à  la  fin  duquel  feulement  elle  a  été  connue  & 
obligatoire  }  cette  même  loi  ayant  réglé  l'époque  qui  devoir 
fërvir  de  bafe  à  la  fixation  du  prix,  aux  deux  mois  de  frufti- 
dor  &  de  vendémiaire  qui  la  fuivoient  ;  il  eft  évident  qu'elle 
n'a  pu  vouloir  imputer  aux  iru  its  récoltés  pendant  l'année 
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1704  (vieux  ftyle  )  le  paiement  des  rentes  ou  contributions 
fur  le  prix  des  denrées  en  fru&idor  &  vendémiaire  derniers. 
Cetre  double  explication  fera  d'autant  plus  néceflaire  dans 
votre  réfolution  ,  que  les  propriétaires  des  pays  dans  lefqueis 
fe  font  les  premières  récokes  de  France ,  fe  verraient  con- 
traints de  vous  payer  une  contribution  fixée  fur  le  prix  des 
denrées  tn  fruclidor  &  vendémiaire ,  tandis  que  le  prix  des 
denrées  frappées  du  maximum  ou  des  réquisitions  qui  l'atté- 
nùoient  en  17941  régleroit  leurs  droits  contre  le  ferraier. 
Cette  erreur ,  déjà  commife  dans  quelques  lieux  ,  doit  être 
redielfée. 

•Vous  ne  pouvez  non  plus  vous  difpenfer  d'juïcrifer  le 
Directoire  exécutif  à  admettre  les  réclamations  que  la  grêle, 
les  gelées  des  récoltes ,  ou  l'excès  des  requifinons ,  dans 
quelques  départemens ,  ne  rendent  que  trop  légitimes  -, 
fauf  cependant  les  précautions  a,  prendre  pour  éviter  les  fur- 
prifes. 

Toute  loi  qui  ôte  le  droit  de  demander  &  d'obtenir  juf- 
tice  ceflè  d'être  une  loi-  c'eft  unaâe  riefpotique. 

Il  eft  encore  d'une  juftice  rigoureufe  de  redreiTer  les  er- 
reurs par  lefqnelles  des  propriétaires  ont  été  contraints,  dans 
quelques  parties  de  la  République ,  d'acquitter  fur-le-champ 
une  contribution  huit  ou  dix  fois  plus  forte  que  le  revenu 
qu'ils  ont  perçu  en  vertu  de  la  loi  même  qui  fixe  la  bafe 
de  l'un  &  de  l'autre.  Il  ne  peut  entrer  dans  la  penfée  d'aucun 
légiftateur  de  tolérer  un  pareil  ordie  de  chofes-  &s'il  ne  vous 
eit  pas  permis  de  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  pour 
rétablir  les  droirs  du. propriétaire  à  une  époque  antérieure  à 
fa  promulgation  ,  vous  avez  au  moins  le  droit  &  même 
l'obligation  de  réduire  fa  contribution  dans  la  pr<  portion 
de  Ion  revenu.  Vous  vous  hâterez  d'en  profiter  :  car.  outre 
que  vous  ne  voulez  pas  punir  de  leur  zèle  ceux  que  l'amour 
de  la  patrie  a  entraînés  à  des  efforts  furnaturels  pour  venir 
à  fon  fecours  &  pour  déterminer  leurs  concitoyens  par  cet 
exemple,  vous  ne  voulez  pas  anéantir  la  confiance  qui  leur 
a  laifle  l'efpoir  d'un  .retour  à  la  juftice;  vous  voulez,  au 
contraire,  ramener  dans  tous  les  cœurs  Paradai  du  gouver- 
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nement  républicain,  qui  n'exifte  que  par  l'équité  de  fes 
lois. 

Votre  commiffion  a  cru  de  fon  devoir  d'ajouter  au  projet 
de  Réfolution  les  articles  qui  dérivent  de  ces  réflexions  j 
elle  a  penfe  que  vous  vous  emprefferiez  de  les  adopter. 

Elle  a  encore  penfé  que  vous  voudriez  trouver,  dans  la  loi 
même,  la  punition  de  ceux  qui  l'enfreindroienr,  foit  à  l'égard 
du  propriétaire  ,  foit  à  l'égard  du  tréfor  public.  Il  eût  été 
bien  doux  pour  elle  de  n'avoir  à  vous  demander  qu'une  dif- 
tribution  de  couronnes  civiques,  l'encouragement  &  la  pro- 
rcétion  que  l'agriculture  réclame:  elle  fouffre  de  la  certitude 
qu'elle  a  acquife ,  que  legoifme-des  palais  s'eft  relégué  dans 
les  grandes  reimes^  mais  fa  conviction,  à  cet  égard,  la  force 
à  vous  préfenter  des  mefures  de  rigueur  que  les  circonftances 
commandent  impérieufcrnent. 

Je  finis  en  vous  rappelant,  repréfentans  du  peuple,  que 
déjà  deux  fois  vous  avez  .reconnu  l'urgence  d'une  Réfolution 
qui,  par  la  rentrée  prompte  d'une  malle  allez  cenlidérable 
d'aflignats  ,  contraigne  le  pollelTe'jr  des  denrées  à  leur  vente, 
&  prépare  les  moyens  de  fervice  dont  le  gouvernement  peut 
avoir  befoin. 

Voici  le  projet  de  Réfolution, 

Le  Confeil  des  Cinq-cents  ,  confidérant  qu'il  eft  de  fon 
devoir  de  prendre  les  mefures  les  plus  promptes  pour  garan- 
tir la  République  6c  les  propriétaires  de  la  léfion  dont  ils  fe 
trouveraient  grevés  par  l'exécution  du  mode  établi  dans  la 
loi  du  2  thermidor  pour  la  fixation  en  affignats,  à  défaut 
de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  foncière  en 
nature,  &  de  la  portion  due  par  le  fermier  au  proprié- 
taire \ 

Confidérant  qu'il  cft  également  predant  de  lever»  tous  les 
obftacles  qui  pourront  entraver  ou  retarder  le  recouvrement 
des  contributions  ] 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Confeîl  a  pris  la  Réfoîn- 
tion  fuivante  : 

Article  premier. 

La  fixation  en  affignats,  à  défaut  de  grains,  de  l'équiva- 
lent de  la  contribution  foncière  en  nature j  due  en  exécution 
de  la  loi  du  2  thermidor,  fera  faite  fur  le  prix  le  plus  bas  des 
achats  faits  dans  l'intér  eur  par  les  agens  ôc  pour  le  compte 
du  gouvernement  pendant  les  mois  de  fru&idor  &  de  ven- 
démiaire derniers,  combiné  dans  chaque  département  avec 
le  prix  moyen  donné  par  les  mercuriales  des  marchés  pen- 
dant le  même  temps. 

II. 

La  fixation  de  la  portion  des  fermages  dus  en  nature,  en 
exécution  de  la  même  loi ,  fur  les  fruits  récoltés  en  l'an- 
née 1795  (vieux  ftyle),  fera  faite  lur  la  même  bafe. 

I  I  I. 

Les  articles  VI  &  XI  de  la  loi  du  2  thermidor  font  abro- 
gés en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  la  préfente  réfolu- 
tion. 

I  V. 

Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  le  Directoire  exé- 
cutif prendra  les  moyens  les  plus  prompts  &.  les  plus  sûrs  de 
connoître  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  à  l'intérieur  par 
le  gouvernement  pendant  les  mois  de  fructidor  &  de  ven- 
démiaire. 

Ce  prix  fera  dégagé  de  tous  frais  de  tranfport,  prime,  droit 
de  commiflion ,  ou  autre. 

V. 

Le  refultat  de  fon  opération  fera  publié,  affiché,  ôc  adrefTe 
officiellement,  avant  le  premier  nivôfe  prochain,  aux  admi- 
niftrations  de  départemens  &  aux  tribunaux  ;  ils  feront  tenus 
d§  s'y  conformer. 
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V  I. 

Les  contribuables-  &  les  fermiers  débiteurs  ne  pourront 
le  prévaloir  du  moJe  d'évaluation  fixé  par  les  articles  nré- 
cedens  5  ni  d  aucun  autre  p.éreste  ,  pour  refuf  r  ou  retarder 
le  paiement  de  leur  contribution  ou  de  leur  fermage  -  ils 
ierout  tenus  d'en  payer  le  prix  déjà  établi,  dans  ^délais 
prelcms  pn-  les  lois  précédentes,  fauf  à  leur  fane-  compte 
en  uemntir  de  ce  qu'ils  auront  acquitté.  ' 

VU. 

Les  erreurs  au  préjudice  des  contribuables  feront  redref- 
tées;  mais  les  réclamations  des  citoyens  ou  des  communes 
auprès  de  1  adminiftration  3  &  celles  des  dépanemens  auprès 
ëu  Uirfeaoïre  executif,  ne  pourront  être  admifes  à  l'examen  , 
quen  y  joignant  un  certificat  de  paiement  de  la  moitié 
au  montant  de  la  contribution. 

V  I  I  !..  *  ,. 

I/équivalent  en  affignats  de  la  portion  de  contribution 
foncière  due  en  nature  fera  acquitté  dans  les  deux  dé.ades 
qui  luiyront  la  promulgation  de  la  loi. 

I  X. 

A  èéfmt  de  paiement  dans  ce  délai ,  les  dix  plus  forts 
contribuables  en  retard  de  payer  leur  propre  impofition 
feront  feuls  refponfabîes  &  folldaires ,  conf jrmém-  m  à 
1  article  IV  de  la  loi  du  2.4  fructidor,  dans  lequel  les 
mots  en  retard  avoient  été  omis  ;  &  ils  feront  pourfuivis 
dans  les  formes  ufitées  pour  le  recouvrement  forcé  des 
contributions. 

X.  -     •  ■ 

Les  contribuables  ou  les  fermiers  en  retard,  qui  fe  met- 
tront dans  le  cas  d'être  pourfuivis  pour  l'acquittement  de 
l'équivalent ,  foie  de  la  contribution  ,  foit  du  fermage  , 
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feront  condamnés  au  paiement ,  fuivant  le  prix  le  plus  haut 
aes  veffces  faites  entre  le  jour  de  l'échéance  &  celui  de 
la  contrainte,  s'il  s'agit  de  la  contribution  ,  &  de  la  de- 
mande judiciaire,  s'il  eft  queftion  du  fermage. 

X  I. 

Ceux  qui ,  pouvant  payer  en  grains ,  foit  la  contribution  , 
Ion  le  fermage  ,  feront  convaincus  de  les  avoir  détournés 
pour  payer  en  équivalent  ,  feront  condamnés ,  envers  li 
République  ou  envers  le  propriétaire  ,  fuivant  qu'il  y  auri 
heu  ,  au  paiement  des  grains  dans  la  proportion  prefcritt 
par  l'article  précédent. 

X  I  I. 

Le  Directoire  exécutif  tiendra  févèrement  la  main  à  l'exé- 
cution des  mefares  précédentes  ;  il  prendra  les  moyens  les 
plus  prompts  &  les  plus  certains  de  découvrir  &  de  faire 
pourluivre  les  contraventions. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire,  an  IV. 


